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Un rassemblement était organisé jeudi 16 décembre devant la mairie de Villeurbanne. © Susie Waroude  
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Enfants sans toit à Lyon : après l’occupation des écoles, les 
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Tandis que quatre écoles lyonnaises et un gymnase villeurbannais étaient encore occupés ces 
derniers jours afin de mettre à l’abri des enfants et familles sans toit, la réaction des pouvoirs 
publics s’organise.  

École maternelle Saint-Exupéry (Lyon 3e), école élémentaire Antoine-Charial (Lyon 3e), école 
primaire Jean-Pierre-Veyet (Lyon 7e), école primaire Joannès-Masset (Lyon 9e), gymnase de 
Cusset (Villeurbanne) : tous ces lieux étaient encore occupés vendredi par des parents 
d’élèves et des enseignants refusant de laisser dormir certaines familles à la rue. Avec la 
bienveillance de la Mairie estiment les élus, plutôt une certaine passivité regrettent les 
individus mobilisés. Avec l’arrivée de l’hiver, les problématiques liées au logement se sont 
accrues, et dans l’attente de la mobilisation des pouvoirs publics, ce sont des citoyens qui ont 
été contraints de prendre le relais.  

« On a appris il y a 15 jours qu’on avait à l’école deux élèves qui n’avaient pas de logement, 
raconte Juliette Murtin, membre du collectif Saint-Exupéry. C’est la directrice qui a informé 
les parents délégués dont je fais partie. Sur le coup on a monté une cagnotte, on les a pris 



chez nous. Au bout de quelques jours, on a décidé d’occuper l’école, ce qui n’est pas évident 
parce que c’est lourd au niveau de l’organisation, cela nécessite beaucoup de volontaires, un 
système de roulement pour les repas, du monde pour les nuits, pour les matins. On fonctionne 
comme ça depuis le 7 décembre. »  

« Une soixantaine d’écoles mobilisées régulièrement » 

« Une occupation d’école, ça draine entre 40 et 60 personnes, entre les familles, les parents, 
les enseignants, complète Raphaël Vulliez, membre du collectif Jamais sans toit, qui 
dénombre « une soixantaine d’écoles mobilisées régulièrement dans la métropole.  » À la rue 
depuis près de deux mois avant d’être mis à l’abri dans leur école, les deux enfants de trois et 
cinq ans ont enfin été relogés avec leur famille vendredi 16 décembre au Centre d’accueil de 
demandeurs d’asile (Cada) de Saint-Genis-Laval.  

L’occupation a également cessé ce début de semaine dans les trois autres écoles investies, 
mais pas au gymnase de Cusset où 45 personnes dont 26 enfants restent dans l’attente d’une 
solution. Déjà réunis au pied de l’Hôtel de Ville de Villeurbanne jeudi dernier, où une 
délégation a été reçue par des élus, des parents d’élèves et des enseignants de l’école Renan se 
sont rassemblés à nouveau mardi après-midi devant la Direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités (DDETS) du Rhône. 

En réponse, la Préfecture a annoncé la maintien du gymnase en tant que lieu d’hébergement 
d’urgence jusqu’à nouvel ordre. La Croix-Rouge se chargera de subvenir aux besoins 
alimentaires de ces familles au grand soulagement des familles, mais sans convaincre les 
militants de Jamais sans toit de la viabilité de la situation.  

 

Une cinquantaine de personnes s’étaient à nouveau réunis mardi après-midi à Villeurbanne. © Camille Courtat 

« On a donné beaucoup de temps, d’argent, ce n’est pas notre boulot » 



À Lyon, l’horizon s’est éclairci mais l’amertume demeure chez Juliette Murtin : « On parle 
d’enfants de 3 à 5 qui sont dehors depuis des semaines dans le froid. Il y aurait pu y avoir des 
drames. La Préfecture sait qu’elle n’aura pas la mort d’enfants morts de froid sur la 
conscience parce qu’il y a de bons samaritains qui pallient les défaillances de l’État. On me 
remercie mais je ne veux pas de médaille, je veux qu’ils le fassent à ma place. On est fatigué, 
on s’est investi, on a donné beaucoup de temps, d’argent, mais ce n’est pas notre boulot, nous 
ne sommes pas des travailleurs sociaux. Je trouve que c’est grave qu’en France en 2021, on 
fasse dépendre la survie d’enfants de la bonne volonté de citoyens volontaires  », souffle, 
lassée, la déléguée de parents d’élèves.  

En face de l’école maternelle Saint-Exupéry, le collectif qui s’est constitué de l’autre côté de 
la place Guichard (Lyon 3e), à l’école Mazenod, a d’abord monté une cagnotte avant de 
dépenser plusieurs milliers d’euros en nuits d’hôtel et de s’épuiser financièrement, n’ayant 
alors plus d’autre choix d’occuper l’école. « Entre septembre et novembre, les comités de 
soutien avaient déjà déboursé 13 000 euros rien que pour les écoles lyonnaises. La générosité 
des citoyens comble les manquements des pouvoirs publics », dénonce Raphaël Vulliez, 
membre du collectif.  

« Ils manquent de volonté politique » 

Pourtant, rappelle le militant de Jamais sans toit, « il n’y a jamais eu autant de places 
ouvertes, 8 397 cette année dans le Rhône », chiffre en constante augmentation suite à la 
mobilisation par à-coups des pouvoirs publics. « On est reçu depuis longtemps par la 
Préfecture, par la Métropole, par la Ville de Lyon. Le problème c’est qu’ils ne décloisonnent 
pas leur compétences et ne travaillent pas ensemble », peste-t-il. L’État est en charge du 115, 
l’OFII (Office français de l’immigration et de l’intégration) de l’hébergement des demandeurs 
d’asile, la Métropole est compétente sur la protection de l’enfance pour les femmes enceintes 
de plus de huit mois et les femmes avec des enfants de moins de trois ans, tandis que la Ville 
– sans compétence dédiée – est quant à elle propriétaire des écoles.  

Dans ce contexte, la promesse de Grégory Doucet de « zéro enfant à la rue » passait mal en 
fin de semaine dernière, alors que de nombreuses familles demeuraient sans solution. « Bruno 
Bernard a dit que ce qui lui faisait le plus honte, c’était les enfants à la rue. On a envie d’y 
croire, à la ville amis des enfants, mais au final 55 enfants à la rue ça représente une 
vingtaine de familles, c’est loin d’être insoluble, estime Raphaël Vulliez. On a l’impression 
d’un manque de volonté politique. Les choses pourraient se régler si les choses étaient faites 
sérieusement. On est toujours pareil à se mobiliser dans l’urgence. On aimerait de 
l’anticipation. On avait prévenu la Ville, Sandrine Runel disait l’été dernier qu’il n’y aurait 
pas d’enfant à la rue. Et aujourd’hui on se retrouve dans une situation de rapport de 
force.  »  



 

Sandrine Runel, Cécile Dindar, Fanny Dubot et Grégory Doucet. © Rodolphe Koller 

L’ancien commissariat du 7e reconverti 

Au début du mois, la Mairie de Lyon s’engageait à mettre à disposition plusieurs bâtiments du 
patrimoine municipal d’ici à la mi-décembre afin de prendre sa part aux 500 nouvelles places 
ouvertes par l’État pour l’hiver. La valeur locative annuelle ainsi mobilisée se chiffre à 
270 000 euros, pour un total de 320 places mises à disposition à l’État par la Ville.  

Illustration de la montée en charge du dispositif, Grégory Doucet a visité mardi matin « Le 
44 », dernier né de la coopération avec l’État et le Foyer Notre-Dame-des-sans-abri. Après la 
mutualisation des commissariats des 7e et 8e arrondissements l’été dernier, l’espace libéré à 
l’arrière de la mairie du 7e arrondissement était resté vacant. Voilà l’une des deux ailes du 
bâtiment mobilisée depuis la nuit de lundi à mardi pour l’accueil de trois familles avec sept 
enfants. D’ici mi-janvier, les travaux en cours dans l’autre partie permettra l’hébergement de 
30 à 35 personnes pour deux ans au moins.  

8 000 places dans le Rhône 

« L’hébergement ne fait pas partie de nos compétences mais nous avons souhaité nous 
impliquer, a lancé le maire de Lyon, lequel a mis à disposition les murs, laissant à l’État le 
soin de réaliser des travaux afin d’aménager une cuisine et des sanitaires. Il m’est 
insupportable que la convention internationale des droits de l’enfant ne soit pas respectée 
dans ma ville. » À ses côtés, la secrétaire générale de la préfecture du Rhône Cécile Dindar a 
décrit un « dispositif sans précédent. Nous avons pérennisé 1 500 places en 2021, ce qui porte 
à 8 000 le nombre de places d’hébergement d’urgence pérennes et exceptionnelles », tout en 
reconnaissant que ces moyens demeuraient encore insuffisants pour pouvoir traiter l’ensemble 
des situations.  

« Cela s’inscrit dans notre ambition d’avoir zéro enfant à la rue, a présenté l’adjointe 
socialiste aux Solidarités Sandrine Runel. Nous ne sommes pas dupes, de nouvelles familles 
vont arriver, des situations de grande vulnérabilité. Mais nous allons pouvoir les accueillir 



dans des appartements mis à disposition sur le long terme par la Ville. Cela nous permettra 
de travailler sur une insertion professionnelle durable. » 

« Il y a eu une prime aux écoles occupées » 

Le président du Foyer Notre-Dame-des-sans-abri s’est quant à lui félicité d’« un signe très 
positif donné aux familles à la rue avant Noël ». Pourtant les chiffres de la DDETS (Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités) restent préoccupants : 318 sont 
actuellement suivies dans le cadre d’une recherche d’hébergement, et 73 demeurent en 
attendant de solution dans l’attente de l’ouverture de 140 nouvelles places en janvier. 
Pourquoi si tard ? « Le travail de recensement du patrimoine municipal peut prendre du 
temps, il faut identifier les familles et les problématiques, savoir de quels dispositifs elles 
relèvent, liste Grégory Doucet. Nous avons mis un mois pour faire des travaux ici. Il s’agit 
d’accueillir les gens avec dignité, pas dans des baraquements sans sanitaires. » 

« Il reste encore 48 familles à la rue dans la Métropole soit 115 enfants, se désole Raphaël 
Vulliez pour Jamais sans toit. Rien qu’à Lyon, «  on dénombre 25 enfants à la rue dans les 
écoles Lucie-Aubrac (Lyon 2e), Meynis (Lyon 3e), Cavenne (7e), Montel (9e) », tout en 
reconnaissant que « c’est un peu moins que les années précédentes hors-Covid ». Du côté de 
l’association, on confie qu’« il y a une une prime aux écoles occupées, même si la Préfecture 
ne le reconnaîtra jamais ». 

 


